
"La RDC a besoin d'un président très fort et légitime", prévient l’ONU

  @rib News, 21/09/2014 - Source AFP    L'ONU estime que la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) a besoin d'un 
prÃ©sident "trÃ¨s fort et lÃ©gitime" et est prÃªte Ã  soutenir le cycle Ã©lectoral  devant mener Ã  la prÃ©sidentielle de 2016, Ã 
condition que la Constitution du  pays soit respectÃ©e.   Dans un entretien, le reprÃ©sentant spÃ©cial du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral
des Nations  unies en RDC, le diplomate allemand Martin Kobler (photo), avertit aussi que le  dÃ©sarmement des rebelles
rwandais prÃ©sents dans l'est reste l'une des prioritÃ©s  de la mission de l'ONU dans le pays (Monusco).  
  "Tout le monde, les Congolais, la communautÃ© internationale (...) a un intÃ©rÃªt Ã   avoir un prÃ©sident trÃ¨s trÃ¨s fort et
lÃ©gitime", dÃ©clare M. Kobler dans son  bureau du quartier gÃ©nÃ©ral de la Monusco Ã  Kinshasa. "Il faut avoir une  lÃ©gitimitÃ©
dans le processus Ã©lectoral et le respect de la Constitution comme  partout dans le monde", souligne-t-il.    ArrivÃ© au
pouvoir en 2001, le prÃ©sident Joseph Kabila a Ã©tÃ© Ã©lu en 2006 lors des  premiÃ¨res Ã©lections libres depuis l'indÃ©pendance
du pays en 1960. Il a Ã©tÃ© rÃ©Ã©lu  pour cinq ans en 2011, mais la communautÃ© internationale avait dÃ©noncÃ© des  fraudes
massives et l'opposition n'a jamais acceptÃ© le rÃ©sultat du scrutin. Aux  termes de la Constitution de 2006, rÃ©sultat de la
transition politique ayant  permis de mettre fin Ã  la deuxiÃ¨me guerre du Congo (1998-2003), M. Kabila ne  peut pas se
reprÃ©senter en 2016 pour un troisiÃ¨me mandat.    Mais, depuis plusieurs mois, une question monopolise le dÃ©bat
politique: le  prÃ©sident et son clan sont soupÃ§onnÃ©s de vouloir modifier la Constitution pour  rester au pouvoir au-delÃ  de
cette date. Cette idÃ©e est dÃ©fendue ouvertement par  des membres de la MajoritÃ© prÃ©sidentielle (MP) et l'opposition
craint qu'elle ne  soit mise Ã  exÃ©cution au cours de la session parlementaire qui a dÃ©butÃ© lundi. A  l'ordre du jour de cette
session figure un projet de rÃ©vision constitutionnelle,  destinÃ© Ã  permettre d'organiser avant 2016 certaines Ã©lections en
retard du fait  de la crise politique ouverte en 2011.    Lundi, le prÃ©sident du SÃ©nat, LÃ©on Kengo wa Dondo, a averti qu'il
ne fallait  "pas tirer prÃ©texte de la rÃ©vision constitutionnelle pour aboutir Ã  un  changement de Constitution" en faisant
sauter ses "articles intangibles", en  particulier celui qui interdit toute rÃ©vision destinÃ©e Ã  modifier le nombre et  la durÃ©e
des mandats prÃ©sidentiels. A la question de savoir si M. Kabila  perdrait de sa lÃ©gitimitÃ© si une telle modification Ã©tait
introduite, M. Kobler  rÃ©pond: "c'est un processus qui est discutÃ© ici, j'ai entendu que le chef du  SÃ©nat (...) en a parlÃ©. Je
crois qu'il faut respecter la Constitution".     Ces conditions remplies, pour que l'ONU puisse soutenir financiÃ¨rement 
l'organisation des Ã©lections de 2015-2016 (locales, sÃ©natoriales, provinciales,  puis prÃ©sidentielle et lÃ©gislatives), le chef
de la Monusco souhaite la  publication de leur calendrier complet "le plus vite possible". "Je sais de ma  propre
expÃ©rience que si on nous demande de soutenir les Ã©lections, il faut  avoir huit mois de prÃ©paration", explique celui qui
fut reprÃ©sentant spÃ©cial de  l'ONU en Irak avant de prendre ses fonctions Ã  Kinshasa en juillet 2013.     Mais l'ONU se
soucie aussi de la situation sÃ©curitaire dans l'Est, oÃ¹ pullulent  encore des dizaines de mouvements armÃ©s: "le groupe
armÃ© le plus important Ã   combattre, ce sont les FDLR" (Forces dÃ©mocratiques de LibÃ©ration du Rwanda),  tranche M.
Kobler. Le dÃ©sarmement des rebelles rwandais prÃ©sents dans l'est de  la RDC depuis le gÃ©nocide des Tutsi de 1994 au
Rwanda, auquel un certain nombre  des chefs des FDLR sont accusÃ©s d'avoir participÃ©, passe pour Ãªtre l'une des 
conditions d'un rÃ¨glement des conflits qui secouent les Grands Lacs depuis vingt  ans.    Les FDLR ont entamÃ© fin mai
un processus de reddition volontaire et ont jusqu'au  2 janvier pour dÃ©poser les armes. Ce "processus est bloquÃ©" et
n'enregistre  aucun progrÃ¨s depuis la mi-juin, regrette M. Kobler, qui veut malgrÃ© tout "leur  donner la chance" de se
rendre avant que la Monusco "puisse vraiment les  combattre" avec le soutien de l'armÃ©e congolaise. 
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